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Lettre datee du 3 fevrier 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 31 janvier 2006, que 
j’ai reque du Haut Representant charge d’assurer le suivi de 1’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je saisis cette occasion pour remercier M. Paddy Ashdown des efforts 
inlassables qu’il a deployes en tant que Haut Representant depuis mai 2002. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 31 janvier 2006, adressee au Secretaire 
general par le Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
soumettre les rapports etablis par le Haut Representant, conformement a l’annexe 10 
de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions 
de la Conference sur la mise en oeuvre de la paix tenue a Londres les 8 et 
9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous presenter le vingt-neuvieme rapport (voir 
piece jointe). Je vous prie de bien vouloir faire distribuer pour examen le texte de ce 
rapport aux membres du Conseil de securite. 

Le rapport, qui couvre la periode du 1 cr juillet 2005 au 31 janvier 2006, est le 
dernier rapport que je soumettrai au Conseil par votre intermediate. Comme je vous 
en ai informe dans ma lettre datee du 29 decembre 2005 (S/2006/40, annexe), mon 
successeur, Christian Schwarz-Schilling, assumera a partir du l cr fevrier 2006 les 
fonctions de Haut Representant et de Representant special de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine. Toutefois, si vous souhaitez, ou si un membre du Conseil 
souhaite, obtenir des informations supplementaires sur ce qui figure dans le rapport 
ci-joint ou s’il y a des questions concernant son contenu, je serai heureux d’y 
repondre par ecrit. 

Comme je l’ai deja fait dans ma lettre datee du mois dernier, je voudrais saisir 
cette deuxieme occasion d’exprimer mes chaleureux remerciements pour toute 
l’assistance et tout l’appui que vous m’avez offerts depuis qu’on m’a confie en mai 
2002 le mandat qui vient maintenant a expiration. 


(Signe) Paddy Ashdown 
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Piece jointe 

Vingt-neuvieme rapport du Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, presente au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies 

l er juillet 2005-31 janvier 2006 

Resume 

1. La Bosnie-Herzegovine a franchi une etape importante au cours de la periode 
consideree. Comme cela a ete le cas depuis plusieurs annees, l’objectif principal de 
la communaute internationale a ete d’aider le pays a se doter des moyens 
necessaires pour prendre part a l’integration euroatlantique et, en particulier, pour 
etablir des relations contractuelles avec l’Union europeenne (UE) et l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). La Bosnie-Herzegovine a non seulement 
rempli les conditions pour l’ouverture de negociations avec l’UE concernant un 
accord de stabilisation et d’association juste avant le dixieme anniversaire des 
Accords de Dayton en novembre 2005, mais elle a egalement entame les pourparlers 
techniques en janvier 2006. 

2. Le processus qui a finalement permis a la Bosnie-Herzegovine de remplir les 
conditions fixees dans l’etude de faisabilite menee en novembre 2003 par la 
Commission europeenne en vue d’entreprendre des negociations sur l’Accord de 
stabilisation et d’association a demontre qu’un engagement vigoureux, mais 
modifie, de la communaute internationale dans ce pays est toujours necessaire. 
Cependant, le message clair lance par la communaute internationale selon lequel la 
responsabilite finale pour remplir les conditions de la Commission europeenne 
incombait exclusivement aux autorites du pays a encourage une prise en charge 
reelle. Cette approche concernant la reforme ainsi que la reduction continue des 
activites du Bureau du Haut Representant et l’accroissement progressif du role joue 
par le Representant special de l’Union europeenne devraient caracteriser la 
prochaine etape des progres realises par la Bosnie-Herzegovine sur la voie d’un Etat 
autosuffisant et de l’integration active dans l’Europe. 

3. La Bosnie-Herzegovine a done finalement reussi a se joindre a ses voisins, la 
Croatie et la Serbie-et-Montenegro, dans le cadre des efforts regionaux pour 
participer a l’integration europeenne. Grace a leur aspiration commune, les 
questions frontalieres non reglees sont devenues une source d’irritation peu 
importante. Les incertitudes pesant a la fois sur l’avenir de l’union de la Serbie et du 
Montenegro en tant qu’Etat et sur le statut final du Kosovo n’ont pas eu jusqu’a 
present beaucoup d’effets sur le debat politique en Bosnie-Herzegovine. 

4. Le fait que Radovan Karadzic et Ratko Mladic n’ont pas pu etre arretes au 
cours de la periode consideree a empeche la Bosnie-Herzegovine de participer au 
Partenariat pour la paix de l’OTAN. Toutefois, les pressions politiques et financieres 
exercees actuellement sur le Parti democratique serbe (SDS), les reformes du 
secteur de la securite et l’accroissement de la coordination entre les institutions de 
l’Etat et des entites ont contribue a maintenir le niveau ameliore de cooperation 
entre la Republika Srpska et le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
mentionne dans mon rapport precedent. 
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5. A la veille du dixieme anniversaire de la signature de l’Accord-cadre general 
pour la paix, on a constate une intensification des debats sur la reforme 
constitutionnelle qui avaient eu lieu d’une maniere intermittente pendant toute 
l’annee. Une manifestation commemorative a Washington a permis aux huit 
principaux partis politiques de Bosnie-Herzegovine de signer un engagement 
d’appuyer le processus et de convenir de modifications de la Constitution en mars 
2006 au plus tard. Jusqu’a present, leurs negociations ont permis d’obtenir des 
accords de principe sur les dispositions relatives aux droits de l’homme, sur la 
competence et la composition du Conseil des ministres et des deux chambres de 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine ainsi que sur certaines 
limitations a l’autorite de la presidence. Toutefois, elles n’ont pas encore abouti a 
l’ensemble de mesures qui avait ete promis ou a un projet de legislation a soumettre 
au Parlement. 

6. La Mission militaire de l’Union europeenne (EUFOR) a acquis une solide 
reputation au cours de sa premiere annee d’activite et est devenue un partenaire clef 
pour l’appui aux objectifs politiques de l’UE et au Plan de mise en oeuvre de la 
mission du Bureau du Haut Representant. Par ailleurs, la Mission de police de 
l’Union europeenne a acheve son mandat initial. Une nouvelle mission, dont le 
mandat s’etendra jusqu’au 31 decembre 2007 et sera centre a la fois sur la 
supervision de la restructuration de la police et la lutte contre le crime organise, a 
ete creee le l cr janvier 2006. 

7. Apres de nombreuses pressions et campagnes aupres du public ainsi que 
plusieurs series de negociations politiques de haut niveau, un accord sur la maniere 
de poursuivre la restructuration de la police a fmalement ete obtenu au debut 
d’octobre. Cela a implique l’acceptation explicite par les autorites de l’Etat et des 
entites des trois principes qui devraient, a l’insistance de la Communaute 
europeenne, etayer la reforme et qui etait devenue une condition prealable pour les 
pourparlers sur l’Accord de stabilisation et d’association. Une Direction chargee de 
la mise en oeuvre de la restructuration de la police a ete creee pour gerer le 
processus. 

8. La reforme des forces de defense est arrivee a son point culminant sans trop de 
heurts. Le consensus general concernant 1’elimination des competences des entites, 
le transfert a l’Etat de toutes les responsabilites en matiere de defense et de tout le 
personnel de defense, l’abolition du service militaire obligatoire et l’etablissement 
d’une petite force de reserve restructuree pour appuyer l’armee professionnelle aux 
effectifs reduits a ete constamment maintenu. Au cours de leurs dernieres sessions 
tenues en 2005, les Parlements de la Federation et de la Republika Srpska ont 
adopte la legislation requise pour achever la mise en oeuvre des reformes des forces 
de defense. Conformement au calendrier etabli, les ministeres de la defense des 
deux entites ont cesse d’exister le 31 decembre. 

9. Le mandat du Superviseur de la reforme des services de renseignement, 
Kalman Kocsis, a expire le 31 decembre. La reforme de ce secteur a desormais 
atteint le stade ou une supervision internationale etroite n’est plus necessaire. Le 
Bureau du Haut Representant et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) superviseront la consolidation et les operations de l’Agence du 
renseignement et de la securite (OSA). 

10. En septembre 2004, le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine s’est 
engage a creer un organe pour traiter les problemes relatifs aux biens de l’Etat et au 
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logement. La commission promise a fmalement commence ses travaux en novembre 
2005. Sa premiere tache consiste a elaborer une loi sur les biens de l’Etat. 

11. En decembre 2005, le Bureau du Haut Representant a communique a 
l’Assemblee parlementaire et au Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine un 
projet de legislation proposant une procedure interne pour Eapprobation des 
ministres et vice-ministres au niveau de l’Etat. En outre, j’ai annonce que toutes les 
personnes que mes predecesseurs ou moi-meme avaient demises de leurs fonctions 
publiques - a l’exception de celles qui font l’objet d’une interdiction parce qu’elles 
ont refuse de cooperer avec le Tribunal penal pour l’ex-Yougoslavie ou parce 
qu’elles ont appuye des personnes inculpees par ce tribunal - pourraient a l’avenir 
poser leur candidature pour exercer des fonctions autres que d’encadrement dans des 
institutions publiques. 

12. L’unification effective de 1’administration de la ville de Mostar s’est 
poursuivie en 2005. Le Groupe pour la mise en oeuvre a Mostar a accompli son 
mandat apres deux ans et a transfere la responsabilite de l’appui et du suivi 
concernant plusieurs consultations finales sur l’unification a l’antenne sud du 
Bureau du Haut Representant. 

13. Les efforts visant a garantir que les institutions multiethniques et 
democratiques du district de Brcko puissent fonctionner efficacement sous la 
souverainete de l’Etat se sont poursuivis et le Bureau du Haut Representant a 
encourage la conclusion d’un accord, signe en novembre, entre le Conseil des 
ministres et le gouvernement de Brcko concernant l’ouverture d’un bureau du 
district au sein du Conseil des ministres. Cela permettra d’assurer une representation 
appropriee du district au niveau de l’Etat. 


I. Introduction 

14. Le present rapport est mon septieme et dernier rapport presente au Secretaire 
general depuis que j’ai assume les fonctions de Haut Representant en Bosnie- 
Herzegovine le 27 mai 2002. Conformement a la norme etablie, il a pour objet 
d’evaluer les progres accomplis dans la realisation des objectifs decrits dans les 
rapports precedents, ainsi que d’examiner les faits nouveaux au cours de la periode 
consideree. 


II. Bilan actualise de la situation politique 

15. La situation au cours des six derniers mois a ete dominee par les efforts visant 
a satisfaire les conditions enoncees dans l’etude de faisabilite et a obtenir le feu vert 
pour l’ouverture de negociations sur un accord de stabilisation et d’association avec 
l’Union europeenne. Cela a ete realise grace au lancement officiel de pourparlers le 
25 novembre. 

16. La communaute internationale a concentre ses efforts sur certaines questions 
principals, a savoir la reforme des systemes de police, de defense et de 
radiotelevision publique du pays. II n’etait pas possible de recourir a des sanctions 
ou a des decisions imposees pour obtenir des resultats. Les autorites du pays 
devaient assumer la responsabilite des progres eventuels. 
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17. A l’occasion du dixieme anniversaire de la signature des Accords de Dayton, 
un accord a ete conclu a Washington entre les dirigeants des huit principaux partis 
politiques de Bosnie-Herzegovine en vue d’obtenir des changements 
constitutionnels au niveau de l’Etat qui seraient mis en place avant la fin de mars 
2006. A la mi-janvier, les partis avaient accompli des progres substantiels, quoique 
partiels. Toutefois, on ne peut pas determiner avec certitude a ce stade si les 
negociations reprendront afm de proposer un ensemble complet d’amendements 
dans des delais aussi brefs ou si les efforts se limiteront a transformer les accords 
obtenus jusqu’a present en legislation constitutionnelle ou en legislation au niveau 
de l’Etat. Une equipe de redaction composee d’experts juridiques du Conseil des 
ministre et du Parlement de la Bosnie-Herzegovine est prete a elaborer un ensemble 
d’amendements et d’autres textes legislatifs. 

18. Malgre un refus et une reticence prolonges de la part du Gouvernement de la 
Republika Srpska, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a accepte a la 
derniere minute, le 5 octobre, la restructuration de la police proposee par le 
President de l’entite et qui etait conforme aux normes de la Communaute 
europeenne. Le Conseil des ministres, le Parlement de l’Etat et le Parlement de la 
Federation ont ensuite adopte le meme texte. L’accord prevoyait la creation d’une 
Direction chargee de la mise en oeuvre de la restructuration de la police le 
31 decembre au plus tard; l’elaboration d’un plan de mise en oeuvre le 30 septembre 
2006 au plus tard; l’approbation du plan par les entites et le gouvernement de l’Etat 
avant le 31 decembre 2006; et l’adoption du plan par les Parlements des entites et de 
l’Etat avant la fin de fevrier 2007. La premiere etape, a savoir la creation de la 
Direction, a eu lieu dans les delais. 

19. Etant donne que les negociations concernant la reforme de la police ont occupe 
le centre de la scene au cours des six derniers mois, les autres reformes en cours ont 
requ moins d’attention que d’habitude de la part du Bureau du Haut Representant. 
En fait, l’apparition d’un schema d’obstructionnisme systematique de la part du 
Gouvernement de la Republika Srpska sur toute une serie de questions 
essentiellement economiques et budgetaires a incite le Bureau du Haut Representant 
a effectuer une demarche, le lOnovembre, et a convoquer, le 2 decembre, une 
conference de presse destinee a exercer des pressions publiques sur les autorites de 
Banja Luka. II semble qu’il y ait eu certaines ameliorations, mais les affaires 
normales se sont arretees en raison de la longue saison des fetes et des tentatives qui 
ont lieu actuellement pour remplacer le gouvernement dirige par le SDS. 

20. Pour sa part, le Gouvernement de la Federation a fmalement accepte de 
respecter les dispositions des accords de Washington et de Dayton concernant la 
reinstallation a Mostar de cinq ministeres. II a adopte les decisions requises pendant 
l’automne et les ministeres vises se sont deja reinstalls ou sont en train de le faire. 
Les amendements a la Constitution de la Federation concernant l’autonomie locale 
et les lois relatives a l’autonomie locale ainsi que l’allocation des recettes publiques 
vont etre examines par le Parlement de la Federation. Leur adoption constituerait la 
base pour une reforme des autorites municipales de l’entite, attendue depuis 
longtemps. 

21. Le Gouvernement de la Federation a pu fonctionner ces derniers temps sans 
que l’un ou l’autre des trois partenaires de la coalition menace d’interrompre ses 
travaux ou les reunions ministerielles. En juillet, le Parlement a adopte une 
legislation importante concernant les budgets et la dette interne. Le meme mois, la 
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coalition au pouvoir a survecu a une motion de defiance lancee par les democrates 
sociaux. Toutefois, elle s’est trouvee au bord de la crise en aout et septembre, a 
cause de disaccords concernant la nomination des personnes devant remplacer les 
deux ministres qui avaient demissionne. 

22. Bien que les deux principaux partis de la Bosnie-Herzegovine, le SDS et 
l’Union democratique croate (HDZ), aient connu des troubles internes au cours de la 
periode, la scene politique est stable, meme si de nombreux elements indiquent que 
les partis sont deja en train de manoeuvrer pour ameliorer leur position juste avant 
les elections generates d’octobre 2006. Au cours du congres du SDS tenu en 
novembre, le President du Parti (et de la Republika Srpska) Dragan Cavic a renforce 
son controle sur un parti qu’il essaie de toute evidence d’eloigner de son passe 
pendant la guerre. Le Parti du progres democratique (PDP) a annonce a la fin de 
2005 qu’il n’appuierait plus le gouvernement dirige par le SDS a l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska, ce qui priverait le gouvernement de sa majorite et 
donnerait l’occasion aux principaux partis d’opposition de la Republika Srpska, 
l’Alliance des democrates sociaux independants (SNSD) de proposer une motion de 
defiance. Deux ministres du PDP continuent d’exercer des fonctions techniques au 
Conseil des ministres, malgre les efforts deployes par le Premier Ministre en juin 
dernier pour congedier l’un d’entre eux et la demission ulterieure de l’autre. Le 
dirigeant du Parti HDZ, Dragan Covic, a essaye d’eliminer l’opposition au sein du 
parti et les doutes quant a la legitimite de son election a la presidence du parti en 
juin 2005. En consequence, le Groupement des partis populaires europeens a 
suspendu le Parti HDZ en tant que membre associe de cet organe. 

23. L’examen des decisions de destitution que j’ai entrepris au debut de 2005 s’est 
poursuivi et, a la fin de l’annee, le droit de faire partie de la fonction publique de 
30 personnes avait ete pleinement retabli. En novembre, j’ai elargi le processus en 
annonqant que tous ceux qui avaient ete demis de leurs fonctions a la suite de mes 
decisions ou de celles de mes predecesseurs pourraient desormais etre candidats a 
des postes autres que des postes d’encadrement dans des organes ou des entreprises 
publics qui sont pourvus par concours, a condition qu’ils n’aient pas ete demis de 
leurs fonctions pour avoir appuye des personnes inculpees par le TPIY ou pour avoir 
refuse de cooperer avec le Tribunal. 


Respect des conditions prescrites dans l’etude 
de faisabilite de la Commission europeenne 

24. Les autorites bosniaques ont realise des progres suffisants au cours de la 
periode consideree afin de remplir les conditions legislatives et autres prescrites 
dans l’etude de faisabilite de la Commission europeenne pour permettre a celle-ci de 
recommander, et au Conseil de l’UE d’approuver, l’ouverture de pourparlers sur un 
accord de stabilisation et d’association. Comme il a ete note ci-dessus, ces 
pourparlers ont ete lances officiellement le 25 novembre a Sarajevo. Les 
gouvernements de la Bosnie-Herzegovine ont precede a des reformes dans de 
nombreux domaines, notamment l’etat de droit, les droits de l’homme, la fiscalite, la 
concurrence, les transports, le controle des stupefiants, la societe de l’information et 
les medias. 

25. Dans le domaine de l’etat de droit, le principal succes a ete l’accord visant a 
imposer la restructuration de la police selon les principes decretes par la 
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Commission europeenne : toutes les competences legislatives et budgetaires pour 
toutes les questions relatives a la police doivent etre exercees par l’Etat; il n’y aura 
aucune ingerence politique dans les operations de police; les zones fonctionnelles 
relevant de la police locale doivent etre determinees selon des criteres techniques, et 
le commandement operationnel doit etre exerce au niveau local. La Direction 
chargee de la mise en oeuvre de la restructuration de la police a ete creee le 
8 decembre et les membres de son comite directeur et de son comite executif ont ete 
nommes le 29 decembre. 

26. Le Bosnie-Herzegovine a egalement tenu la plupart de ses engagements a la 
suite de son adhesion au Conseil de l’Europe au cours des six derniers mois. La loi 
relative au mediateur de l’Etat, qui a fusionne les bureaux des mediateurs des entites 
et de l’Etat, a ete adoptee par le Conseil des ministres et soumise pour adoption au 
Parlement. 

27. L’adoption de la loi relative a la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) pendant l’ete 
a ete suivie par la promulgation d’un ensemble de lois sur les douanes et la 
fiscalite : la loi relative a l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, la loi relative 
aux modalites de la fiscalite indirecte, la loi relative aux modalites de mise en 
recouvrement des impots, et la loi relative aux violations douanieres. Ces lois 
devraient permettre a la fois le bon fonctionnement de l’Autorite et l’application 
sans difficulte de la TVA, qui a commence a etre prelevee le l er janvier. 

28. Une legislation importante concernant la concurrence commerciale, l’octroi de 
licences pour les medicaments, l’abus des drogues, les chemins de fer et la 
radiotelevision publique a egalement ete adoptee au cours de la periode. Plusieurs 
lois exigees par la Commission europeenne doivent encore etre adoptees, 
notamment une loi portant creation d’une commission de protection des donnees, la 
loi portant creation d’une agence de la societe de l’information et des lois au niveau 
des entites sur la radiotelevision publique. Comme il a ete note ci-dessus, l’adoption 
de la legislation est une chose et son application en est une autre. La Bosnie- 
Herzegovine doit ameliorer considerablement son passage de l’une a l’autre. 


IV. Renforcement de l’etat de droit 

29. Grace a des efforts considerables deployes par le Bureau du Haut Representant 
et d’autres organismes, la Bosnie-Herzegovine dispose actuellement des lois et des 
institutions juridiques necessaires pour inculquer et maintenir le respect du droit, ce 
qui est un resultat significatif. Par consequent, le Departement de la primaute du 
droit du Bureau a pu etre ferme a la fin de l’annee. 

30. La fermeture simultanee du Groupe de la lutte contre la criminalite et la 
corruption a marque la fin du role joue par le Bureau pour identifier et documenter 
des affaires en vue de poursuites a tous les niveaux. Le Groupe a transfere ses 
dossiers aux autorites du pays apres une serie de reunions qui avaient pour objet 
d’assurer une transition efficace en matiere de responsabilite. 

31. Le Bureau du Haut Representant s’est egalement efforce avec succes de 
renforcer les liens entre les organismes charges de l’application des lois de Bosnie- 
Herzegovine et leurs homologues regionaux charges de lutter contre la criminalite 
organisee, la corruption et le terrorisme. Le groupe de travail preside par le Bureau 
et comprenant des representants des Ministeres de la justice et de la defense de la 
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Bosnie-Herzegovine, de l’Agence du renseignement et de la securite, de l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat, de l’Autorite chargee de la fiscalite 
indirecte, de la Mission de police de l’Union europeenne, et du Bureau d’assistance 
douaniere et fiscale de la Communaute europeenne a analyse le cadre juridique et en 
matiere de renseignement et a identifie les innovations visant a renforcer la 
coordination et l’efficacite des responsables du renseignement dans le domaine 
penal. 

32. Une equipe speciale creee pendant l’automne par le Bureau du Haut 
Representant a fourni une assistance technique pour appuyer les activites des 
ministeres bosniaques charges de la securite et des affaires civiles visant a mettre en 
place une commission chargee d’examiner l’octroi de la citoyennete a des centaines 
de nationaux etrangers depuis 1992. On soupgonne qu’un grand nombre de ces 
naturalisations ont ete tres irregulieres et posent des risques continus en matiere de 
securite. 

33. A la demande du commandant de l’EUFOR, le Departement de la primaute du 
droit a precede a une analyse approfondie de la criminalite organisee et de la 
corruption en Bosnie-Herzegovine et a propose des objectifs, des criteres et des 
taches que la communaute internationale pourrait utiliser pour appuyer les efforts 
nationaux de lutte contre la criminalite organisee et la corruption. 


Cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie 

34. Au cours de la periode consideree, il y a eu une amelioration de la cooperation 
entre les autorites de la Bosnie-Herzegovine et le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. Sur 18 fugitifs ayant des liens avec la Bosnie-Herzegovine et 
recherches par le Tribunal au debut de 2005, quatre a peine n’ont pas ete captures. 
Le Groupe de suivi cree au niveau de l’Etat a reussi a eliminer la plupart des 
obstacles personnels et structurels qui avaient entrave la cooperation avec le 
Tribunal et l’application des directives de l’UE. Les reformes supplementaires dans 
les secteurs de la defense et du renseignement ont ameliore la capacite de la Bosnie- 
Herzegovine de cooperer avec le Tribunal. La restructuration de la police permettra 
d’achever cette transformation institutionnelle. Grace a des pressions politiques 
constantes, les dirigeants du SDS ont change d’avis, ce qui a force le Gouvernement 
de la Republika Srpska a reconnaitre au moins certaines de ses erreurs commises 
pendant la guerre ainsi que la necessite urgente de cooperer pleinement avec le 
Tribunal. Cependant, la Bosnie-Herzegovine ne sera pas invitee a participer au 
Partenariat pour la paix de l’OTAN tant que Karadzic et Mladic ne se trouvent pas a 
La Haye. Etant donne que les negociations qui ont lieu avec la Communaute 
europeenne sur l’Accord de stabilisation et d’association se referent fermement (en 
particulier dans les articles 2 et 4 des Principes generaux de l’Accord) a la necessite 
d’une pleine cooperation avec le Tribunal, le pays devra continuer a realiser des 
progres a cet egard. La pleine cooperation avec le Tribunal continuera a etre l’un des 
criteres utilises pour evaluer si la Bosnie-Herzegovine est prete a prendre part a 
Tintegration euroatlantique. 
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VI. Reforme de l’economie 

35. En 2005, la Bosnie-Herzegovine se trouvait toujours aux premiers stades d’une 
transition economique difficile. Toutefois, compte tenu du degre croissant de prise 
en charge nationale et des succes enregistres par les parties interessees locales pour 
relever les defis economiques, le Departement economique du Bureau du Haut 
Representant a ete ferme a la fin de l’annee. L’annee 2006 a commence avec 
l’application de ce qui est probablement la reforme fiscale la plus complexe jusqu’a 
present : 1’introduction de la taxe sur la valeur ajoutee. Afm d’assurer que la mise en 
place de cette taxe se fasse le plus facilement possible, elle a ete introduite avec un 
taux unique de 17 %. Jusqu’a present, les resultats ont ete prometteurs, mais 
l’impact de cette reforme majeure ne sera probablement pas evident pendant 
plusieurs mois. L’introduction de la TVA etait a la fois une etape necessaire dans les 
efforts deployes par le pays pour s’equiper en vue de l’integration europeenne et une 
mesure importante pour stimuler l’economie, elargir l’assiette de l’impot, attirer des 
investissements et creer de nouveaux emplois. 

36. La situation macroeconomique generate est restee positive grace a une 
demande interieure soutenue en 2005. La croissance economique l’annee passee est 
estimee a 5,7 % du produit interieur brut (PIB), soit l’une des plus elevees dans la 
region. Apres avoir atteint son niveau le plus bas en 2001, le taux de croissance de 
la production industrielle a constamment augmente. Le taux d’inflation reste 
negligeable et la Banque centrale detient actuellement des reserves substantielles de 
devises etrangeres, qui peuvent couvrir environ six mois d’importations. 

37. Afm de maintenir cet elan, mon Bureau a centre son attention sur plusieurs 
mesures budgetaires en vue de renforcer la coordination budgetaire et de reduire les 
risques budgetaires. Ces mesures comprennent notamment l’etablissement du 
Conseil national des finances publiques de Bosnie-Herzegovine, qui est responsable 
de l’elaboration des projections globales des recettes annuelles et des objectifs 
concernant les depenses, ainsi que de la repartition des allocations budgetaires entre 
l’Etat, les entites et le district de Brcko. Le Conseil a mis en place un groupe 
consultatif afm de trouver des moyens de reduire les couts et d’accroitre l’efficacite 
des services gouvernementaux a tous les niveaux. L’un de ses projets consiste a 
elaborer une loi sur les traitements des fonctionnaires de l’Etat. Lorsque cette loi 
sera redigee, le Bureau du Haut Representant s’efforcera de faciliter son adoption. 

38. L’adoption en 2005 de nouvelles lois concernant l’enregistrement des 
entreprises commerciales ou industrielles a represente une etape importante en vue 
de creer, en Bosnie-Herzegovine, un environnement favorable a l’investissement 
etranger et interne. Toutefois, il est evident que le climat pour les entreprises doit 
encore etre nettement ameliore pour que le pays puisse tirer parti de son taux de 
croissance annuel tres prometteur. La mise en place d’un espace economique unique 
reste essentielle pour parvenir a cet objectif, tout comme la stimulation du 
developpement commercial, de l’investissement etranger et de la creation d’emplois. 
Mon Bureau s’est done efforce de faciliter l’elaboration et la promotion d’une 
legislation au niveau de l’Etat concernant les engagements, les produits 
pharmaceutiques et la protection des consommateurs. 

39. Seule la pleine application des lois susmentionnees et d’autres lois qui ont deja 
ete adoptees beneficiera reellement aux nouvelles entreprises et garantira le 
developpement du secteur prive. Ces deux objectifs requierent egalement une 
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restructuration continue du secteur des entreprises. Une legislation concernant la 
faillite a ete adoptee, mais elle est rarement appliquee. La privatisation effective 
s’est ralentie au cours du deuxieme semestre de 2005, en particulier dans la 
Federation. 

40. La reforme du secteur agricole n’a pas suivi le mouvement. Malgre des efforts 
pour faciliter les progres dans ce secteur, le Gouvernement de la Republika Srpska a 
jusqu’a present rejete la recommandation de la Commission europeenne visant a 
mettre en place un cadre juridique et institutionnel a l’echelle du pays. Etant donne 
que la cooperation entre les administrations de l’Etat et des entites est vitale dans le 
secteur de 1’agriculture, le Bureau du Haut Representant a exhorte les entites a 
abandonner les approches unilaterales. 

41. II sera essentiel a l’avenir de continuer a souligner que la Bosnie-Herzegovine 
a le potentiel d’etre une reussite economique, et pas seulement une economic de 
subsistance. Une croissance economique reelle et rapide est possible si des 
politiques rationnelles sont appliquees le plus tot possible et si la restructuration du 
secteur des entreprises devient a nouveau une priorite urgente pour le 
Gouvernement. 


r 

VII. Renforcement du gouvernement de l’Etat 

42. Le Plan commun d’action pour les effectifs et les locaux, presente au Conseil 
de mise en oeuvre de la paix par le Premier Ministre Terzic en septembre 2004, est 
reapparu parmi les questions politiques au cours de la periode consideree, l’accent 
etant mis desormais sur la Commission des domaines. A la suite de pressions 
exercees par le Bureau du Haut Representant, cette commission 
intergouvernementale a commence ses travaux en novembre 2005. Elle est chargee 
d’examiner les questions de propriety a tous les niveaux du gouvernement, ainsi que 
les droits de l’Etat d’acquerir ou d’exproprier des proprietes, conformement a ses 
besoins, et en particulier ceux qui decoulent du processus d’integration europeenne. 
La Commission, qui comprend des representants de l’Etat, des entites et du district 
de Brcko, est egalement chargee d’elaborer des lois relatives a la propriety 
domaniale pour l’Etat, les entites et le district de Brcko. A la suite de debats 
approfondis sur les principes regissant la repartition des biens publics, le sous- 
comite juridique de la Commission a commence a rediger les lois requises. Le 
Bureau du Haut Representant agit en tant qu’observateur et conseiller juridique. 


VIII. Reforme de 1’ administration publique 

43. Au cours de la periode consideree, l’attention a ete centree sur l’etablissement 
du Bureau du coordonnateur pour la reforme de 1’administration publique au sein du 
Bureau du Premier Ministre Terzic. Le Bureau du Haut Representant a fourni a la 
fois un appui politique et une assistance technique. 
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IX. Reforme des forces de defense 

44. Dans mon rapport precedent, j’ai decrit d’une maniere detaillee les progres 
impressionnants qui avaient ete realises dans la reforme des forces de defense. 
Depuis lors, les deux lois de l’Etat relatives aux forces de defense sont entrees en 
vigueur et, a partir du l er janvier 2006, la Bosnie-Herzegovine a un seul Ministere 
de la defense et une seule force militaire. Le Ministre de la defense, Nikola 
Radovanovic, supervisera ce qui doit etre une periode d’application et d’integration 
de deux ans. Une equipe d’experts du Ministere de la defense sera chargee de 
planifier, d’organiser, de coordonner et de superviser le processus de transfert de 
toutes les fonctions et de tout le personnel de la defense au niveau de l’Etat. 
L’OTAN poursuivra son assistance. Pour sa part, le Bureau du Haut Representant 
continuera egalement a fournir un appui politique aux autorites bosniaques en vue 
de la mise en oeuvre. 

45. Alors que la nouvelle structure des forces de defense est mise en place, la 
Bosnie-Herzegovine ameliorera sa capacite de maintenir un environnement sur dans 
le pays et dans la region, ce qui devrait permettre au pays de realiser son souhait de 
prendre part au partenariat euroatlantique. Le 23 janvier, l’Union europeenne a leve 
son embargo de longue date sur la fourniture d’armes a la Bosnie-Herzegovine. 


X. Reforme des services de renseignement 

46. Le mandat du Superviseur de la reforme des services de renseignement, 
Kalman Kocsis, a expire le 31 decembre. Des resultats impressionnants ont ete 
enregistres depuis que je l’ai charge de coordonner la reforme des organismes de 
renseignement du pays en juin 2004. Ces progres indiquent que le moment est venu 
de reduire la supervision internationale. Toutefois, le Bureau du Haut Representant 
suivra revolution de la situation dans le secteur du renseignement afm d’assurer, en 
particulier, que l’etat de droit regne en Bosnie-Herzegovine. 

47. Au cours de la periode consideree, l’Agence du renseignement et de la securite 
a continue a renforcer ses capacites operationnelles et analytiques. Des programmes 
de formation de base ont ete mis au point et les premiers stages ont eu lieu en juillet. 
En janvier 2006, l’Agence a signe un accord de cooperation avec le Ministere de la 
defense, aux termes duquel elle fournira aux forces armees un acces aux 
informations dont elles ont besoin pour se proteger. 

48. L’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a ameliore sa capacite de 
superviser les operations de l’Agence et d’assurer une responsabilisation 
democratique. L’adoption de la loi relative a la protection des donnees secretes en 
juillet a represente une etape importante, permettant l’echange et la sauvegarde des 
informations classees secretes. L’Agence est obligee, en vertu de la loi, de fournir 
des evaluations de securite concernant les personnes et les institutions qui utilisent 
les informations secretes. 
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XI. Mission militaire de l’Union europeenne 

49. En novembre 2005, le Conseil des ministres de l’Union europeenne a approuve 
l’examen de la deuxieme mission de l’EUFOR et a proroge son mandat, la structure 
de la force restant inchangee en 2006. L’EUFOR continue d’etre per5ue comme une 
force de maintien de la paix ayant un pouvoir de dissuasion plus que credible. Sa 
presence demeure essentielle au stade actuel. 

50. L’EUFOR compte 6 200 militaires provenant de 22 Etats membres de l’UE et 
de 11 autres Etats, deployes dans toute la Bosnie-Herzegovine; elle est composee de 
trois groupements tactiques multinationaux et d’un etat-major base a Sarajevo. Elle 
a poursuivi ses operations conformement a son mandat pour s’acquitter de ses 
responsabilites en vertu des annexes 1 a) et 2) de 1’Accord-cadre et contribue au 
maintien de la securite. Les groupements tactiques effectuent une serie d’operations 
- patrouilles sur le terrain, activites d’observation locale, collectes d’armes, et 
interventions specifiques pour garantir l’application de l’Accord-cadre et prevenir 
les activites anti-Dayton. 

51. Au cours de l’annee a venir, conformement au deuxieme examen de la 
mission, l’EUFOR jouera un role moins important et moins dynamique dans 
l’execution d’operations contre le crime organise. Au lieu de cela, l’EUFOR 
alignera ses operations d’une maniere plus etroite sur celles de la Mission de police 
de l’Union europeenne et sur les priorites defmies par les organismes nationaux 
charges de l’application des lois, tout en restant prete a aider ces organismes a 
mener des operations contre le crime organise. L’EUFOR participe aussi activement 
au Groupe de strategie contre le crime preside par le Representant special de l’UE. 
Le Groupe est charge de superviser la coordination et la coherence des activites 
concernant les politiques de securite et de defense de l’UE a l’appui de la lutte des 
autorites bosniaques contre le crime organise. 


XII. Retour des refugies 

52. II y a deux ans, mon Bureau a ferme son departement charge du retour des 
refugies et a transfere la responsabilite aux autorites nationales. Le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) dirige les activites 
internationales dans ce domaine. Les institutions nationales ont ete a la hauteur du 
defi. Au niveau de l’Etat, la commission qui definit les politiques en matiere de 
retour des refugies fonctionne efficacement. Elle a reussi a obtenir des prets 
substantiels (mais pas des dons) et agit par l’intermediaire du Ministere bosniaque 
des droits de l’homme et des refugies pour executer directement des projets de 
reconstruction de logements. Le niveau obtenu en matiere de retours, avec plus d’un 
million de personnes reprenant possession de leur logement d’avant guerre et 
1’occupant pendant au moins un certain temps, a ete maintenu. Toutefois, un niveau 
vraiment durable de retours exige davantage que des logements. II y a toujours un 
risque considerable que non seulement les refugies qui pourraient revenir 
choisissent de ne pas le faire, mais egalement que ceux qui sont revenus 
abandonnent la lutte pour refaire leur vie a cause du chdmage a long terme, de 
l’insuffisance des ecoles et des routes, et de l’absence d’eau courante ou 
d’electricite. Afin de souligner que les retours durables continuent a poser un 
probleme, en decembre, le Ministre Mirsad Kebo et moi-meme avons lance un 
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Fonds d’intervention de l’Etat qui a pour objet de fmancer de petits projets pour 
aider les rapatries, en particulier dans les zones rurales. 


XIII. Mostar 

53. L’unification de l’administration de la ville de Mostar s’est poursuivie a un 
rythme accelere au cours de ces derniers mois. Les progres ont ete tels qu’ils ont 
permis la fermeture du Groupe de la mise en oeuvre a Mostar a la fin de novembre. 
L’antenne regionale sud du Bureau du Haut Representant a assume la responsabilite 
des taches restantes du Groupe. Au cours de la periode consideree, la ville a nomme 
ses premiers fonctionnaires, conformement aux normes de l’UE, un fait nouveau en 
Bosnie-Herzegovine. L’administration de la ville est pleinement unifiee, tout comme 
le sont la plupart des autres institutions municipales. 

54. Un certain nombre de tests doivent encore avoir lieu en 2006. Dans l’avenir 
immediat, la ville doit adopter un budget equilibre. Le statut de la station de 
television appartenant a la ville et de certaines de ses institutions culturelles n’a pas 
encore ete resolu, et l’administration doit faire face a l’enorme tache qui consiste a 
finaliser la reduction de son personnel surabondant et a rendre ses effectifs 
restructures plus efficaces. 


XIV. District de Brcko 

55. Les efforts visant a garantir que les institutions multiethniques et 
democratiques du district de Brcko peuvent fonctionner efficacement sous la 
souverainete de l’Etat se sont poursuivis, et le Bureau du Haut Representant a 
encourage la conclusion d’un accord, signe en novembre, entre le Conseil des 
ministres et le gouvernement de Brcko concernant l’ouverture d’un bureau du 
district au sein du Conseil des ministres. Cela permettra d’assurer une representation 
appropriee du district au niveau de l’Etat. 


XV. La Bosnie-Herzegovine et la region 

56. L’accord conclu en octobre sur la restructuration de la police a permis a la 
Bosnie-Herzegovine de ne pas etre laissee pour compte alors que ses voisins 
progressaient dans leurs negociations sur l’association avec l’UE ou l’adhesion a 
celle-ci. Le lancement officiel des pourparlers sur l’accord de stabilisation et 
d’association juste avant le dixieme anniversaire des Accords de Dayton et de Paris 
et leur debut effectif a la fin janvier signifiaient que la Bosnie-Herzegovine ne 
courrait plus le risque d’etre depassee par ses voisins. Par ailleurs, le fait que quatre 
personnes originaires de Bosnie-Herzegovine inculpees par le TPIY soient toujours 
en liberte et les incertitudes croissantes concernant l’avenir de la Serbie-et- 
Montenegro en tant qu’Etat (independance du Montenegro et statut final du Kosovo) 
devront etre suivis de pres. 

57. Enfin, il convient de noter que la Bosnie-Herzegovine continue a faire face a 
des questions frontalieres mineures, mais non resolues, avec ses deux voisins. Des 
difficultes plus nettes decoulent du fait que de nombreux citoyens de Bosnie- 
Herzegovine sont egalement citoyens croates ou citoyens de la Serbie-et- 
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Montenegro, et les dispositions constitutionnelles de ces pays concernant 
1’ extradition de leurs citoyens impliquent que la lutte regionale contre la criminalite 
organisee et la poursuite des criminels de guerre putatifs qui n’ont pas ete inculpes 
par le TPIY en sont entravees. 


XVI. Mission de police de l’Union europeenne 

58. A l’expiration de son mandat initial a la fin de 2005, la Mission de police de 
l’Union europeenne a lance un processus devaluation afm d’examiner les progres 
realises dans ses quatre domaines strategiques prioritaires : a) creation d’institutions 
et renforcement des capacites; b) lutte contre le crime organise et la corruption; 
c) viabilite financiere de la police locale; et d) independance et responsabilisation de 
la police. 

59. En juillet, le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine a decide de creer 
un Conseil ministeriel de cooperation sur les questions de police. En reprenant les 
activites d’un organe forme a l’origine pendant le mandat du Groupe international 
de police de l’ONU, la Reunion ministerielle consultative sur les questions de 
police, le nouveau Conseil a commence ses travaux sur l’etablissement d’une 
coordination et d’une cooperation adequates entre les forces de police de la Bosnie- 
Herzegovine et l’adoption de decisions et d’instructions qui seront obligatoires pour 
le Comite directeur de la police. 

60. La loi relative a l’immigration de la Bosnie-Herzegovine est entree en vigueur 
le 17 aout. Par consequent, le Ministere bosniaque de la securite a du mettre en 
place et fmancer un centre de detention temporaire pour les immigrants illegaux. La 
Commission europeenne et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
appuieront la construction d’un centre permanent. 

61. La Mission de police de l’Union europeenne a maintenu son appui a l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat qui, depuis le mois d’aout, a accelere son 
recrutement et a renforce sa capacite operationnelle dans une mesure importante. La 
Mission de police a conseille un groupe de travail de l’Agence charge d’examiner 
les regies organisationnelles qui defmissent les structures et les responsabilites des 
differents departements de l’Agence, et elle a ensuite suivi l’application des regies 
revisees. La Cellule de renseignement financier de l’Agence a ete invitee, a peine 
sept mois apres sa creation, a se joindre au Groupe Egmont, un reseau mondial 
d’organismes charges de l’application des lois qui echangent des renseignements sur 
le blanchiment de capitaux. 

62. Apres les progres realises en octobre concernant la reforme de la police, le 
groupe de travail sur la restructuration de la police de la mission et le Bureau du 
Haut Representant ont elabore un cadre en vue de l’etablissement de la Direction 
qui permettra d’achever la restructuration de la police au cours des trois a cinq 
prochaines annees. 

63. Le Conseil des ministres de l’Union europeenne a decide le 24 novembre de 
proroger le deployment de la Mission jusqu’a la fin de 2007, mais avec un nombre 
reduit de policiers et un mandat modifie. Grace aux orientations et a la coordination 
fournies par le Representant special de l’Union europeenne, la Mission centrera son 
attention sur l’appui a l’etablissement en Bosnie-Herzegovine d’un service de police 
viable, professionnel et multiethnique fonctionnant conformement aux normes 
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europeennes et internationales les plus elevees. La police reformee doit egalement 
respecter les engagements pris par la Bosnie-Herzegovine au cours du processus de 
stabilisation et d’association, notamment en ce qui concerne la lutte contre le crime 
organise. Le mandat de la Mission a ete renforce a cet egard, et la nouvelle Mission 
devrait aider d’une maniere dynamique les organismes nationaux a planifier et a 
executer des enquetes et des operations importantes pour la lutte contre le crime 
organise. La Mission participera egalement au Groupe de strategie contre le crime et 
continuera a operer conformement aux objectifs generaux de l’annexe 11 des 
Accords de Dayton/Paris. Le general de brigade italien Vincenzo Coppola a ete 
nomme chef de la Mission/Commissaire de police. 


XVII. Certification des fonctionnaires de police 

64. Le 24 octobre 2005, la Commission europeenne pour la justice par le droit 
(« Commission de Venise ») a publie un avis concernant une solution eventuelle au 
probleme frustrant des fonctionnaires de police bosniaques demis de leurs fonctions 
pour ne pas avoir obtenu la certification du Groupe international de police de 
l’ONU. La Commission de Venise a conclu que la procedure de certification du 
Groupe international de police n’offrait pas aux policiers en question un examen 
public, accusatoire, impartial et independant de leurs droits. Le mecanisme 
d’examen mis en place par le Groupe semblait dans une large mesure theorique. Par 
consequent, la Commission de Venise a recommande que l’Organisation des Nations 
Unies cree un organe special autorise a examiner les affaires de refus de 
certification qui ont fait l’objet d’une plainte dans les tribunaux nationaux. Etant 
donne que j’ai a maintes reprises exprime la meme opinion dans les rapports 
precedents, il n’est pas surprenant que le Commissaire de la Mission de police de 
l’Union europeenne et moi-meme attirons votre attention sur cette recommandation. 


XVIII. Evolution des medias 

65. Des progres considerables ont ete accomplis au cours des six derniers mois 
dans la reforme de l’audiovisuel public en Bosnie-Herzegovine. L’Assemblee 
parlementaire a adopte le 5 octobre une legislation cadre au niveau de l’Etat, la loi 
sur le reseau de radio et de television de la Bosnie-Herzegovine. Cette loi prevoit un 
reseau compose de trois stations publiques : l’une qui couvre Eensemble de la 
Bosnie-Herzegovine et les autres leurs entites respectives. Le 21 decembre, le 
Parlement de l’Etat a tenu ses obligations decoulant de l’etude de faisabilite en 
adoptant la deuxieme des deux lois requises dans ce domaine au niveau de l’Etat, la 
loi relative au service public de radiotelevision. 

66. Toutefois, la legislation adoptee au niveau de l’Etat doit avoir son equivalent 
au niveau des entites. Les deux entites ont accompli des progres en vue de 
l’adoption d’une legislation sur la radiotelevision publique. Les gouvernements de 
la Federation et de la Republika Srpska ont adopte a la mi-decembre des projets de 
loi et les ont transmis pour adoption a leurs parlements respectifs. Le Bureau du 
Haut Representant s’efforce d’assurer que ces assemblies adoptent une legislation 
pleinement harmonisee. 
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XIX. Plan de mise en oeuvre de la mission 

67. Depuis juillet 2005, il y a eu des progres substantiels sur la voie de 
l’achevement du plan de mise en oeuvre de la mission du Bureau du Haut 
Representant pour 2005. Bien que la Republika Srpska continue a s’opposer aux 
mesures de reforme prevues, en particulier lorsqu’un transfert de competences a 
l’Etat est requis, l’accord sur la restructuration de la police a elimine les blocage sur 
un certain nombre de points et a permis au Bureau du Haut Representant de 
concentrer ses efforts sur d’autres priorites importantes des reformes. Le processus 
des plans d’action, lance a la mi-2005 pour ameliorer le recensement des progres 
realises dans les differents points du plan de mise en oeuvre, identifier les obstacles 
et accroitre les taux d’achevement, a ete efficace et a permis d’eliminer l’arriere qui 
s’etait accumule au debut de 2005. 

68. Par consequent, a la fin de mon mandat comme Haut Representant, il reste a 
achever environ 40 points parmi trois des quatre grandes taches du Bureau du Haut 
Representant : consolidation de l’etat de droit (11); reforme de l’economie (12); et 
renforcement des institutions (17). A la mi-janvier, la grande tache concernant la 
reforme des forces de defense a ete achevee lorsque le Ministre de la defense a signe 
l’ordonnance portant creation de l’Equipe d’experts pour la mise en oeuvre de la 
transition. Tous les points restants, a l’exception de six, devaient etre acheves en 
2005. Toutefois, un grand nombre de ces points concernaient soit la restructuration 
de la police, soit la radiotelevision publique, des questions pour lesquelles il n’y a 
pas eu de progres politiques jusqu’a l’automne. 

69. Tous les points non regies concernant la consolidation de l’etat de droit dans le 
plan de mise en oeuvre de la mission, a l’exception d’un seul, sont lies au processus 
de restructuration de la police, qui se poursuivra probablement jusqu’au debut de 
2008. Les points non regies du plan de mise en oeuvre concernant la reforme de 
l’economie comprennent une vaste gamme de priorites pour la reforme, ce qui est 
egalement le cas pour le renforcement des institutions. 

70. Un plan de mise en oeuvre de la mission pour 2006 devrait etre presente au 
Conseil de mise en oeuvre de la paix au cours des prochains mois. Il comprendra des 
delais revises pour les points relatifs a la restructuration de la police sur la base du 
processus desormais elargi. 


XX. Calendrier d’etablissement des rapports 

71. Conformement a ma proposition de presenter regulierement des rapports pour 
transmission au Conseil de securite, comme le demandait la resolution 1031 (1995) 
du Conseil, je presente actuellement mon dernier rapport regulier. Si le Secretaire 
general ou un membre du Conseil de securite souhaitent a tout autre moment obtenir 
des informations complementaires, je ne manquerai pas de leur adresser une mise a 
jour ecrite. 
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